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« LE COURAGE, C’EST DE CHERCHER LA VÉRITÉ ET DE LA DIRE » Jean Jaurès 

 La pandémie n’est pas close, 
une extrême vigilance continue de 
s’imposer… Mais les questions essen-
tielles sont bien là : Quel enseigne-
ment peut-on déjà tirer ? Quelles nou-
velles volontés doivent s’affirmer : sa-
nitaire, économique, sociale, environ-
nementale ? Que faire ? 
 En premier lieu, une évaluation à 
froid des différentes politiques menées 
face à ces 
drames en 
France et 
dans le 
monde, 
s’avère indis-
pensable ; elle 
doit être hon-
nête et utile-
ment contra-
dictoire. 
 Dès lors 
qu’il s’agit 
d’un phéno-
mène mon-
dial, la ques-
tion mérite d’être posée du rôle, de 
l’indépendance, de l’efficacité suppo-
sée de l’Organisation Mondiale de la 
Santé. A l’évidence, une coopération 
sanitaire internationale s’impose car 
les virus n’ont pas de frontières. Fau-
dra-t-il conserver l’OMS actuelle, la 
réformer, la remplacer ? Les nations 
devront s’interroger et chercher l’effica-
cité maximum, au-delà si possible des 
jeux ou enjeux géopolitiques. 
 Parallèlement, se pose à l’évi-
dence la sécurité de nos approvision-
nements pharmaceutiques et médi-
caux. Il s’agit-là d’un changement du-
rable à opérer et non d’une seule émo-
tion de l’instant. Cette question du sta-
tut de secteurs primordiaux, comme 
pharmaceutiques ou agro-alimentaires 
est essentielle pour aboutir à la néces-
saire autosuffisance dans ce domaine 
clef de notre indépendance. En consé-
quence, la souveraineté nationale ne 

doit pas être systématiquement ringar-
disée… car, nous l’avons vu, elle peut 
aussi être salutaire.  
 Plus largement, soulignons ainsi, 
que la part de la totalité de notre indus-
trie dans le PIB français aura chuté de 
plus de la moitié en 25 ans, se retrou-
vant aujourd’hui à 10 % ! La mondiali-
sation sans aucun contrôle public 
vient, à la lumière des faits, de montrer 

ses limites. 
« Une économie 
de marché ne 
peut se con-
fondre avec une 
société de mar-
ché » comme le 
soulignait Lionel 
Jospin ; voilà 
aussi ce que la 
pandémie nous 
confirme. L’ob-
session du 
moindre coût à 
des milliers de 
kilomètres, a 

rongé nos industries, sapé notre envi-
ronnement… Pire, nous risquons d’en-
trer dans la plus forte récession mon-
diale depuis les années 1930, avec 
une prévision de l’Organisation Inter-
nationale du Travail de 436 millions 
d’entreprises menacées de faillite en 
2020.  
 La politique et les politiques de-
vront donc tirer les enseignements de 
tout cela avec lucidité, pragmatisme et 
détermination. Ils devront se libérer de 
l’obsession du joug de l’immédiateté, 
de la furie des réseaux sociaux et de 
l’information continue.  Ils devront agir 
et pas seulement réagir, avec lucidité 
et respect pour nos concitoyens, deve-
nant ainsi non seulement des bâtis-
seurs du présent, mais aussi des bâtis-
seurs d’avenir, avec une volonté fa-
rouche de solidarité et de fraternité.  
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Site accessible aux personnes malvoyantes et non-voyantes 

Vaincre la pauvreté passe par deux combats. Le premier est politique et concerne le partage des richesses produites. Le se-
cond est idéologique et impose de combattre, pied à pied, toutes les idées fausses sur les pauvres et la pauvreté.  

Que faire ? 

Yannick VAUGRENARD 

 L’épidémie à laquelle nous 
sommes confrontés ne frappe pas 
de la même manière en nombre et 
en gravité selon son niveau de res-
source. Ainsi, les personnes avec 
des ressources faibles, bénéfi-
ciaires de de la Couverture Maladie 
Universelle Complémentaire (CMU-
C), présentent un risque plus élevé 
de forme grave du virus.  
 Le graphique ci-contre il-
lustre la part de la population à 
risque de pathologies aggravantes 
selon le recours à la CMU-C et la 
tranche d’âge. 

 

 Le drame survenu à Beyrouth au 

Liban cet été, nous rappelle à tous que les 

activités industrielles ne sont pas sans 

danger. Qu’il s’agisse des salariés ou de 

la population, que l’on parle de santé ou 

d’accidents, les industriels et l’Etat doivent 

avoir conscience de l’importance de leurs 

responsabilités.  

En novembre 2019, j’ai adressé 
un courrier au directeur de l’entreprise 
YARA (entreprise de fabrication d’engrais 
située à Montoir-de-Bretagne, en Loire-
Atlantique et qui utilise le même produit 
que celui en cause dans l’explosion au 
Liban), pour lui faire part de mon mécon-
tentement quant à son absence de respect 
des normes en matière de rejet, malgré 
les mises en demeure de la DREAL 
(Direction Régionale de l’Environnement, 
de l’Aménagement et du Logement).  

 Les difficultés financières 
arguées par l’entreprise pour justifier le 
retard dans les mises aux normes, ne sont 
pas recevables. Systématiquement, pour 
toutes les activités sensibles, les diagnos-
tics et les obstacles financiers à lever doi-
vent être partagés en transparence entre 
les industriels et la puissance publique.  

En début de l’année, face à 
l’absence de réponse du directeur de 
YARA, à mon courrier de novembre, j’ai 
interpellé par écrit le Sous-Préfet de l’ar-
rondissement de Saint-Nazaire, afin de 

connaître les initiatives réelles de l’entre-
prise pour remédier à cette situation.  

Celui-ci m’a répondu longue-
ment en avril, indiquant que les installa-
tions présentaient de graves non-
conformités environnementales, mais aus-
si de sécurité, et ce malgré les premiers 
travaux réalisés par la société YARA. Les 
contrôles et les mises en demeure des 
services de l’Etat sont bien réels, mais la 
situation tarde trop à se normaliser. Désor-
mais un juge d’instruction est saisi pour 
enquêter sur les conséquences en termes 
de qualité de l’air, de l’eau et des sols 
compte tenu de la non-conformité du site. 

Le drame survenu à Beyrouth 
cet été, la catastrophe d’AZF en 2011, 
l’incendie des entrepôts d’engrais à 
Nantes en octobre 1987, et bien d’autres 
accidents, nous montrent à quel point le 
contrôle de l’Etat doit être constant, les 
solutions rapides et, si elles ont lieu d’être, 
les sanctions exemplaires.  

Aux accidents s’ajoutent les 
impacts sur notre santé et notre environ-
nement. L’amiante, les maladies des dock-
ers et d’autres effets cocktail qui peuvent 
générer des cancers sont à étudier en 
transparence, sans tabou.  

L’activité industrielle est une 
part importante de notre économie et de 
nos emplois. Mais pour que l’activité de-
meure, la confiance entre la population et 
les entreprises doit être au rendez-vous. 

 L’Etat doit prévoir les conditions de 
cette confiance, qui repose sur : vigilance, 
transparence et recherche de solutions 
partagées pour chaque situation à risque. 
Les collectivités locales et les syndicats 
ont naturellement un rôle à jouer dans ce 
cadre, particulièrement dans les bassins 
d’activités sensibles.  

Graphique Vie-publique.fr 



PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

Question au ministre de l’économie et 
des finances, le 16 juin 2020 
 

« Monsieur le Ministre, Mes 
Chers Collègues, 

 
Le 4 juin dernier le Sénat adop-

tait la proposition de loi visant à encadrer 
le démarchage téléphonique. Ceci visait à 
lutter contre les appels excessifs, parfois 
proches du harcèlement.  

En effet, les problèmes liés à 
l’accroissement du démarchage télépho-
nique sont majeurs et vont parfois bien au-
delà de la protection du consommateur. 
On le sait, nombre de nos concitoyens, 
vont jusqu’à renoncer tout simplement à 
répondre au téléphone, épuisés par ces 
appels à répétition. Cette nécessité de 
lutter contre ces appels intempestifs n’est 
pas nouvelle, puisque le dispositif Bloctel 
permet, en théorie, au consommateur de 
s’inscrire gratuitement sur une liste d’oppo-
sition au démarchage téléphonique. Or, le 
constat est que ce dispositif est malheu-
reusement inefficace.  

C’est pourquoi, je me félicite de 
cette proposition de loi votée et améliorée 
au Sénat, notamment par l’instauration 
d’un identifiant d’appel obligatoire, sous 
forme de préfixe, qui permettra de repérer 
l’appel, comme étant un démarchage.  

Je regrette cependant qu’une 
proposition majeure de mon groupe n’ait 
pu être adoptée, à savoir : « pour que 
quelqu’un soit démarché par téléphone, il 
faut qu’il ait a priori formulé son consente-
ment de façon claire et explicite ». Onze 

pays d’Europe, dont l’Allemagne, l’Autriche 
ou encore le Portugal, ont adopté une telle 
disposition, qui s’applique déjà pour les 
courriels et les SMS, et elle est d’ailleurs 
tout à fait conforme au règlement général 
sur la protection des données.  

J’espère donc que cette mesure 
sera par contre reprise par la Commission 
Mixte Paritaire et je souhaiterais avoir 
votre position sur ce point important, Mon-
sieur le Ministre. Je voudrais également 
obtenir des assurances, pour que ce texte 
soit définitivement adopté, avant les va-
cances parlementaires, ce qui suppose 

une Commission Mixte Paritaire dans un 
délai assez rapide. 

Merci des précisions que vous 
voudrez bien m’apporter. » 
 
En réponse le ministre a indiqué que le 
gouvernement est conscient du caractère 
inacceptable du démarchage non désiré et 
répété pour les citoyens. Il continue d’agir 
sur le plan normatif et sur les contrôles 
pour lutter contre ces pratiques.  
 
En réaction, j’ai pu lui faire constater qu’il 
ne répondait pas à ma question sur le dé-
lai dans lequel les nouvelles dispositions et 
les décrets d’application seraient pris. J’ai 
par ailleurs souhaité qu’un point 
d’étape soit réalisé un an après l’appli-
cation de cette loi, tant il est nécessaire 
d’évaluer les dispositifs votés.  

CITÉ SANITAIRE DE SAINT-NAZAIRE :   

UN PARTENARIAT PUBLIC PRIVÉ À RENÉGOCIER D’URGENCE  

Mon courrier au ministre de l’économie.  DÉMARCHAGES TÉLÉPHONIQUES ABUSIFS : QUESTION EN SÉANCE - Juin 2020 

 

MOBILISATION POUR L’EMPLOI - Courrier à Jean Castex - Juillet 2020 

REGULATION DU SECTEUR BANCAIRE 

 Juste avant l’été, le groupe Air-
bus annonçait des suppressions de 
postes, faisant naître des incertitudes 
sur un avenir promis radieux jus-
qu’alors.    
 Nous le savons, la crise écono-
mique et sociale va continuer de s’ins-
taller.  
 La défense de l’emploi, pour 
maintenir les revenus et préserver les 
savoir-faire, exige la mobilisation de 
chacun. J’ai interpellé le Premier mi-
nistre sitôt sa prise de fonction en juil-
let. 
 «  Monsieur le Premier ministre, 
 L’inquiétude s’installe et grossit sur 
le département de Loire-Atlantique, suite 
aux différentes annonces de suppression 
de postes, début juillet, chez Airbus et ses 

principaux sous-traitants. 
 Personne ne peut nier la crise éco-
nomique majeure que nous traversons, 
mais tout le monde doit s’attacher à ce 
qu’elle soit la plus courte possible. C’est 
pourquoi, il est indispensable de préserver 
la recherche et le savoir-faire accumulé 
dans nos secteurs industriels, grâce aux 
formations et à la qualité professionnelle 
des salariés.  
 Aussi, m’apparaît-il indispensable 
et urgent de réunir, au niveau départemen-
tal, les représentants de l’Etat, des collecti-
vités territoriales, des organisations syndi-
cales et patronales du secteur concerné, 
afin de faire un point régulier d’information 
et de propositions, pour s’occuper urgem-
ment du présent, mais aussi faciliter l’ave-
nir.  

 Vous conviendrez également qu’il 
n’est pas illogique, au regard de l’aide con-
séquente apportée par la puissance pu-
blique, que l’ensemble des parties pre-
nantes soit vigilant quant à sa bonne utili-
sation.  
 L’aspect social figure au cœur de 
nos préoccupations collectives et tout doit 
être mis en œuvre, afin que les licencie-
ments secs soient exclus par principe des 
processus de suppression de postes. 
D’autre part, l’attention portée à notre jeu-
nesse en particulier, à sa formation et aux 
débouchés offerts reste essentielle.  
 Vous remerciant par avance d’ac-
cepter de prendre en considération mes 
suggestions, je vous prie de croire, Mon-
sieur le Premier ministre, en l’assurance 
de mes sincères salutations. »  

Depuis cette intervention en juin, 
la proposition de loi a été adop-
tée, comportant quelques avan-
cées. Je regrette néanmoins deux 
absences :  
 

• L’obligation d’un préfixe, qui 
rendrait visible la nature de 
l’appel. 

• La mise en œuvre du consen-
tement clair et explicite des 
personnes avant de figurer sur 
un fichier contact. 

 La cité sanitaire de Saint-Nazaire, 
qui regroupe l’hôpital public et une cli-
nique mutualiste, a été construite dans le 
cadre d’un partenariat public privé (PPP). 
Depuis 2014, ce type de montage concer-
nant les hôpitaux est interdit, considé-
rant qu’il coûte trop cher aux finances 
publiques. A Saint-Nazaire, le coût des 
loyers, les discussions poussives avec 
les actionnaires privés concernant les 
travaux d’extensions, les difficultés à 
obtenir des réparations pour des malfa-
çons, la réactivité discutable concernant 
la maintenance… tout indique que ce 
type de montage rencontre très vite ses 
limites pour répondre aux besoins de 
l’hôpital.  
 Par ailleurs, sur les 4 entités ac-
tionnaires à l’origine, une seule demeure 
aujourd’hui, l’investisseur BEIC détenu 
par le fonds d’investissement 3i.com, 
dont nous ne savons rien.  
 Considérant le manque d’efficaci-
té, le coût et l’opacité qui sont liés à ce 
contrat, j’ai écrit à Bruno Le Maire, mi-
nistre de l’économie, afin qu’il étudie une 
renégociation du bail ou pour le moins 
un soutien à l’hôpital, afin de lui per-
mettre de faire face budgétairement. Ci-
dessous le courrier adressé le 7 juillet :  
 
« Monsieur le Ministre, 
 Vous venez d’être confirmé comme 
Ministre de l’Economie, des Finances, et de 
la relance.  
 Je me permets de vous interpeller 
concernant la situation de la Cité Sanitaire 
de Saint-Nazaire, liée par un bail emphytéo-

tique hospitalier (BEH) à la Société par Ac-
tion Simplifiées « La Cité ». 
 A L’origine, le BEH fût conclu entre 
le Groupement de coopération sanitaire -
GCS- (créé entre le centre hospitalier de 
Saint-Nazaire et la clinique mutualiste de 
l’Estuaire), et la SAS « La Cité ». Ce mon-
tage est unique en France, d’autant que 
l’article 102 de l’ordonnance n° 2015-899 du 
23 juillet 2015 est venu supprimer la possi-
bilité de conclure un BEH. 
 A la signature du contrat, la SAS 
disposait de quatre actionnaires : 

• La Caisse des Dépôts et Consignations, 

à hauteur de 33% du capital social et 
des droits de vote. 

• ICADE, à hauteur de 16%. 

• DEXIA, à hauteur de 25,5%. 

• Barclays European Infrastructure Capital 

(BEIC) à hauteur de 25,5%. 
 Au cours de l’exercice 2018 et après 
plusieurs modifications de l’actionnariat 
intervenues depuis 2012, il ne reste plus 
qu’un seul actionnaire, en l’occurrence la 
société BEIC. Société désormais détenue 
par le fonds d’investissement 3i.COM. 
 Je m’interroge sur plusieurs points : 
qui est derrière le fonds d’investissement 
3i.COM ? Pourquoi la puissance publique 
s’est-elle désengagée de ce montage juri-
dique au profit d’un fonds d’investissement 
privé ? 

  D’autre part, la cité sanitaire 
nazairienne ne parvient pas à obtenir de 
l’emphytéote qu’il lui fasse bénéficier de la 
renégociation des conditions de finance-
ment initiales de l’opération (taux > 4%), 

compte-tenu des taux actuels du marché.  
 Ceci est d’autant plus préjudiciable 
que le centre hospitalier de Saint-Nazaire 
risque de ne pas être éligible à la mesure 
de reprise de la dette des hôpitaux annon-
cée dans le plan « ma santé 2022 ». En 
effet, la dette n’apparaît pas directement 
dans ses comptes, puisqu’elle figure dans le 
loyer. Ceci constituerait donc une double 
peine pour le centre hospitalier de Saint-
Nazaire.  
 De plus, des difficultés croissantes 
apparaissent, en particulier sur l’entretien 
des structures qui ont conduit à appliquer 
une réfaction sur loyer. De même, les dis-
cussions semblent très difficiles dans le 
cadre de projets de modification ou exten-
sion, démontrant une nouvelle limite de 
l’outil juridique choisi pour la construction de 
la Cité Sanitaire. 
 Dans ce contexte, je me demande, 
Monsieur le Ministre, comment renégocier 
le bail emphytéotique hospitalier afin de 
permettre à la Cité Sanitaire d’être gérée de 
manière efficace et efficiente.  
 Dans l’hypothèse où le cadre juri-
dique d’une renégociation paraîtrait difficile, 
comment l’Etat pourrait intervenir aujour-
d’hui pour soutenir financièrement la Cité 
Sanitaire conçue dans le cadre d’un parte-
nariat public privé, aujourd’hui interdit dans 
le domaine de la santé ? 
 C’est avec une grande attention que 
j’attends des éclaircissements sur l’en-
semble de ce dossier et, je vous prie de 
croire, Monsieur le Ministre, en l’assurance 
de mes sincères salutations. » 

RENDRE EFFECTIF LE DROIT DE 
CHOISIR SON ASSURANCE  
EMPRUNTEUR 
  
 La loi de consommation de 2014, a 
amorcé la fin du monopole des banques 
concernant l’assurance des prêts qu’elles 
accordent. Il s’agissait, par la mise en con-
currence du secteur, de rendre un pouvoir 
d’achat aux ménages, estimé à 3 milliards 
d’euros.  

Malgré cette loi, le marché est 
resté fermé et capté essentiellement par 
les banques du fait de leurs pratiques.  

Une nouvelle proposition de loi 
adoptée au Sénat le 23 octobre 2019, 
consolide l’obligation d’information au 
client sur la possibilité de souscrire une 
assurance, indépendamment de l’orga-
nisme de prêt. Elle permettra de renforcer 
les sanctions des banques en cas de man-
quement délibéré à l’information, si elle est 
reprise dans les mêmes termes par 
l’Assemblée nationale qui pour l’instant ne 
l’a toujours pas examinée.  

Les assurances peuvent repré-
senter jusqu’à 30 ou 40 % du coût total du 

crédit. Ces mesures peuvent redonner 
concrètement du pouvoir d’achat alors que 
le taux d’endettement des ménages lié à 
l’habitat devient préoccupant, notamment 
depuis la crise sanitaire. Le texte doit dé-
sormais être examiné à l’Assemblée natio-
nale. 

RENFORCEMENT  
DE L’ENCADREMENT  
DES FRAIS BANCAIRES  
AU BÉNÉFICE  
DES PLUS PRÉCAIRES 
 

Le Sénat a également adopté, 
le 28 mai dernier, une proposition de loi 
visant à rendre effectif et renforcer le pla-
fonnement des frais bancaires.  

Ce sont parfois plus de 500 
euros par an qui sont prélevés au plus 
modestes en raison d’incidents de paie-
ment. 

Alors que la crise sanitaire ac-
centue la crise sociale, il n’est pas admis-
sible que les politiques de solidarité voient 
leurs effets amoindris par les frais ban-
caires. Leur limitation est un véritable le-
vier sur lequel il est possible concrètement 
d’agir vite.  

Ce texte encadre un peu plus 
une pratique bancaire, au bénéfice de 
celles et ceux les plus en difficultés.  

Il poursuit désormais son par-
cours législatif et doit être examiné par 
l’Assemblée nationale. 


